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]VIe  s s I E U R s , 

Par  votre  Décret  du  i6  Février  dernier,  vous 
avez  demandé  au  Premier  Miniftre  des  Finances  letat 
des  befoins  de  Tannée  préfente , 6c  des  moyens  d*y 
pourvoir. 

Le  Premier  Miniftre  des  Finances  seft  conformé 
à ce  Décret  \ il  vous  a adreflé  un  Mémoire  très- 
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détaillé  , qui  vous  a été  lu  le  6 du  mois  dernier  5 il 
préfente  le  tableau  de  la  fituation  des  revenus  en 
1790,  & des  reiTources  que  le  Miniftre  vous  pro- 
pofé  pour  fuppléer  à leur  déficit.  Votre  Comité  des 
Finances , charge  de  l’examen  de  ce  Mémoire  ^ vous 
en  a rendu  compte  le  douze  ; Sc  après  vous  avoir 
expofe  Tes  vues , un  peu  différentes  de  celles  du  Pre- 
mier Minidre  des  Finances  , il  vous  a fournis  un 
projet  de  Décret. 

Quelques  articles  de  ce  projet  avoient  rapport 
a IX  Afîignats  fur  les  biens  Domaniaux  & Ecclé(iaf-> 
tiques,  ainfi  qifà  la  vente  de  ces  biens.  Votre  Dé- 
cret poftérieur  du  17  ayant  décidé  que  cette  vente 
feroit  faite  aux  Municipalités  du  Royaume , Sc  celle 
de  Paris  ayant  préfente  un  Plan  qui  avoit  paru 
mériter  votre  attention  , il  étoit  naturel  de  l’examiner 
avant  de  fe  décider  définitivement  fur  la  forme  & 
fur  la  nature  des  Affignats  donnés  en  paiement  à la 
Caiffè  d’Efeompte  , qui  , par  ces  ventes , éprouve 
néceffairement  une  altération. 

D’un  autre  côté  , les  anticipations  fur  les  revenus 
ordinaires  , qui  forment  encore  , dans  ce  moment , 
une  partie  confidérable  de  vos  rciToiirces  journalières  , 
& dont  la  continuation  vous  paroît  contrarier  l’ordre 
que  vous  voulez  établir  dans  les  Finances,  ne  pouvant 
être fubitement  abandonnées,  fans  y fubfiituer  aiiflî-tôt 
des  affignations  équivalentes  fur  des  rentrées  extraor- 
dinaires , vous  avez  figement  penfé  qu’il  y avoit 
également  lieu  de  fufpendre  encore  votre  décifion 
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fur  la  partie  du  Décret  qui  en  prononçoit  la  ceffa- 
tion. 

Vous  nous  avez  chargés  de  conférer  de  tous  ces  objets,  ' 
tant  avec  le  Premier  Miniftre  des  Finances , qu’avec 
les  Députés  du  Commerce  : nous  avons  rempli  vos 
intentions. 

Voilà  les  deux  objets  dont  votre  "Comité  des  Fi- 
nances vient  vous  rendre  compte  aujourd’hui. 

Ces  Aiïignats  doivent  tout  à-la- fois  fupplécr  à la 
rareté  du  numéraire  > 6c  prendre  la  place  des  anti- 
cipations 5 c efl;  donc  principalement  fur  leur  valeur  ^ 
leur  adivité  , leur  forme  6c  leur  quotité  , que  je 
viens  vous  propofer  aujourd’hui  , au  nom  de  votre 
Comité  , de  prendre  une  délibération  définitive. 

Vous  voyez  , Meffieurs  , que  de  cette  délibération 
importante  dépend  le  fort  de  l’année  1790  , 6c  par 
confëquent  le  fuccès  de  tous  vos  efforts  pour  affurer 
les  bafes  de  la  ConRitution  fur  des  fondemens  iné- 
branlables. 

Votre  Comité  a cru  devoir , Meneurs  , préfenter 
avec  ‘ cette  préalion  l’état  de  la  queftion  qui  doit 
vous  occuper  aujourd’hui,  afin  d’écarter  pour  le 
moment  toutes  les  idées  générales  fur  la  dette  pu- 
blique, 6c  fur  un  plan  vaRe  6c  univerfel  de  Finan- 
ces , que  quelques  Membres  éloquens  de  cette  ARem- 
blée  vous  offrent  de  temps  en  temps  ; elles  font 
prématurées  j elles  vous  détourneroient  de  l’objet 
unique  de  votre  délibération.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  tous  les  plans  de  cette  nature  ne  font 
applicables  qu’à  l’année  1791  5 que  vous  avez  or- 
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donné  pofiiivement  par  plufieurs  de  vos  Décrets,  que 
vos  regards  ne  fe  porteroient  que  fur  Tannée  prochaino- 
feulemcnt , pour  la  régénération  des  différentes  bran- 
ches de  Tadininiftrâtion  des  Finances;  que  vous  avez 
établi  un  Comité  particulier  pour  s’occuper  des  formes 
conftitutionnelles  à donner  à Tlmpôt , à commencer 
de  1 79 1 j qu’un  autre  efl  chargé  fpécialemcnt  de 
la  liquidation  de  la  dette  arriérée,  non  liquidée  , 
dont  le  travail  & les  réfultats  entreront  néceifaire- 
ment  dans  renfembîe  du  plan  général  de  recette  &: 
de  dépenfe  à compter  de  1791»  enfin , que  votre  Co- 
mité des  Finances , qui  dans  le  courant  de  ce  mois 
vous  préfentera  le  tableau  de  la  dette  conftituée , a 
dû , dans  les  circonftances  préfentes , ôc  d’après  vos 
derniers  Décrets , chercher  préalablement  les  moyens 
de  pourvoir  au  fervice  de  1790.  Voilà  Tobjet  pref- 
fant  qui  doit  aujourd’hui  vous  occuper  exclufive- 
ment. 

Je  ne  vous  retracerai  point  le  tableau  de  nos 
embarras  : c’eft  en  même  - temps  la  plus  facile  6c 
la  plus  trifte  partie  de  notre  ouvrage  ; il  fuffit  de 
vous  rappeler  que  trois  cents  millions  manquent 
cette  année  à vos  revenus , fi  vous  vous  déterminez 
à renoncer  fur- le- champ  à la  reffource  des  anticipa- 
tions , qui  en  forment  environ  cent  trente  ; que  de 
quelque  manière  que  votre  Comité  ait  combiné  les 
reffources  de  Tannée  préfente  , un  vuide  de  cent 
trente  millions  fe  trouve  toujours  ouvert  devant  vous; 
que  la  Cailfe  d’Efcompte , à laquelle  vous  en  devez 
cent  foixante-dix , ne  peut  pins  fupporter  le  fardeau 
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des  recours  que  vous  avez  exigés  d’elle  ; qu’il  devient 
urgent  de  remplacer  ce  numéraire  inruffifantj  par 
un  ancre  ; que  Paris  ne  peut  faire  de  plus  longs 
facrifîces  fur  un  papier  dont  le  cours  eO;  à peu-prés 
renfermé  dans  l’enceinte  de  fes  murailles  ; qu’une 
portion  des  intérêts  arriérés  repréfente  l’aliment  né™ 
ceiTaire  aux  malheureux  rentiers , dont  la  patience 
le  patriotifme  ont  tant  contribué  aux  fuccés  de  vos 
travaux.  Vous  n’oublierez  sûrement  jamais  les  avan- 
tages que  vous  retirez  tous  les  jours  de  ce  courage , 
caché  dans  l’ombre  de,  la  douleur , plus  recomman- 
dable peut-être , que  celui  qui  cft  embelli  par  l’éclat 
de  la  publicité. 

C’eft  à ces  maux  , Meffieurs , qu’il  devient  indif- 
penfable  de  porter  remède  j & il  eft  bien  impor- 
tant de  choifir  celui  qui  nous  tirera  enfin  de  cet  état 
d’inquiétude  habituelle  , fi  contraire  au  calme  qui 
convient  à des  Légiflateurs. 

On  vous  a préfenté  , on  vous  préfenrera  fans  doute 
encore,  des  moyens  moins  tranchansqne  l’émiffion  d’une 
certaine  quantité  d’Affignats  en  circulation;  on  vous 
parlera  de  donner  un  intérêt  à ceux  de  la  Caille  d'Ef- 
compte  , en  les  faifant  circuler  dans  les  Provinces  ; on 
vous  offrira  de  faire  négocier  à un  gros  intérêt  des 
Alîignats  vis-à-vis  d’une  partie  de  vos  créanciers  ; on 
vous  reparlera  de  l’établilfement  d’une  Banque  Natio- 
nale à la  place  de  la  CailTe  d’Efeompte  ; on  vous  en- 
gagera même  à ufer  encore  quelque  temps  du  fecours 
intermédiaire  des  anticipations.  Mais  d’abord  , Mef- 
lieurs  , il  faudroit  , dans  les  circonftances  préfentes, 
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employer  prefqne  tous  ces  moyens  à- k- fois  , pour 
obvier  aux  diverfcs  difficultés  qui  nous  affiégent;  & 
alors  5 de  cette  complication  meme  naîtroit  plus  d’in- 
certitude encore  pour  le  fuccés.  En  fécond  lieu  , tous 
ces  rnpycns  nous  ont  paru  auffi  ruineux  qu’imprati- 
cables ; toutes  ces  idées  font  tellement  contraires  au 
vœu  prelque  unanime  que  vous  avez  annoncé  fur  les 
différenres  reiïburces  de  l’ancienne  Adminiifration  , 
que  votre  Comité  ne  croit  pas  devoir  employer  à 
difentef  ces  différens  objets,  un  temps  devenu  fi  pré- 
cieux pour  apporter  à nos  maux  le  remède  que  vous 
avez  heu  d’attendre  plutôt  d’une  opération  hardie  , 
mais  fimple,  que  d’une  multiplicité  inextricable  de 
melures  incertaines , de  palliatifs  diferédités. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  long-tems  du  fort  des 
anticipations,  délivrées  jufqu’à  préfent  fur  les  reve- 
nus ordinaires  i vous  avez  fait  connoîîre  fur  elles 
vone  improbation  d’une  manière  fi  marquée,  qu’il 
en  rcfulre  un  découragement  de  une  réfiftance  ab- 
folue  de  la  part  de  ceux  qui  s’étoient  prêtés  jufqu’à- 
lors  à leur  renouvellement.  Le  Tréfor  public  vient 
d’etre  obligé  d’en  acquitter  pour  environ  i 2 millions 
dans  le  mois  dernier,  à leur  échéance;  il  eft  donc 
devenu  indifpenfable  de  ne  pas  laiffier  plus  long-rems 
votre  décifion  en  fnfpens  à cet  égard , puifque  vos 
Comités  des  Finances  & des  Impofitions  l’attendent 
Lun  de  l’autre  pour  marcher  avec  affiii rance  dans  la 
route  qu’ils  fe  font  tracée.  Votre  Comité  des  Finan- 
ces croit  cependant  devoir  donner  fur  cet  objet 
une  marque  particulière  de  déférence  à l’opinion 


7 ■' 

toujours  impofante  d’un  Adminidrateur  auffi  éclairé 
que  le  Premier  Minidre  des  Finances,  en  vous  repré- 
lenrant,  d après  ces  réflexions,  qu’en  renonçant  à cette 
rerfource,  on  s’expofe  à augmenter  en  proportion  les 
effets  circulans  qu’on  fera  obligé  de  lui  fubdituer  ; 
que  cette  manière  d’emprunter,  iifitée  habituellement 
chez  un  Peuple  voifin  de  nous , n’ed  point  difpen- 
dieufe  : fi  l’on  s’en  étoit  privé  plus  tôt  , on  eût  été 
obligé  d’accroître  dans  la  meme  proportion  les  billets 
de  la  Caiffe  d’Efcompte  ; fous  ce  dernier  rapport , 
on  ne  peut  fe  difîimuler  que  les  anticipations  ont 
retardé  de  quelques  indans  le  difcrédit  de  ces  billets  j 
tant  il  ert  vrai  qu’en  adminidration,  ce  n’ed  pas 
toujours  fur  le  principe  général  que  doivent  porter 
rigoureufement  les  opérations  ; que  fon  application 
demande  une  longue  expérience,  &:  que  de  cette 
application  dépend  fouvent  le  bonheur  d’une  Nation 
entière. 

Mais , dans  ks  circondances  prefentes,  vous  pen- 
fez,  Mefiienrs  , que  les  redburces  mêmes  dont  vous 
devez  taire  nfige  pour  paOér  tranquillement  l’année 
prcfente,  doivent  être  combinées  de  manière  qu’elles 
ne  puiiTcnt  pas  contredire  d’avance  les  principes  que 
vous  allez  poier  pour  les  années  & les  générations 
fuivantcs  ; & votre  Comité  , fournis  à fuivre  votre 
marche  , ne  peut  plus  fe  difpenfcr  de  vous  obferver 
qu’il  faut , d’après  ce  principe  , renoncer  à une  ref- 
fource  qui  confemmeroie  infenfiblement  les  produits 
de  179  ! , par  une  imprévoyance  aufîl  fâcheufe  qu’in- 
conditirdonneiie.  L’anéantificmeot  des  anticipations  fur 
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les  revenus  ordinaires , formera  donc  l’un  des  articles 
du  projet  de  Décret  qui  va  vous  être  propofé. 
Mais , ce  point  fi  important  une  fois  déterminé  , 
nous  n’avons  plus  le  choix  des  moyens  pour  arriver 
au  terme  : nous  fommes  entraînés  irréfiftiblement  vers 
,1a  circulation  d’un  papier  national  5 car  alTurément , 
Meffieurs , votre  Comité  ne  vous  parlera  jamais  qu’a- 
vec l’improbation  la  plus  marquée  de  la  fufpenfion  des 
paiemens  ; cette  propofition  aviliflante  eft  indigne 
de  vous , Sc  déjà  depuis  trop  long- temps  les  paiemens 
font  arriérés.  ^ < • 

On  va,  fans  doute  , accumuler  autour  de  vous  la 
multiplicité  impofante  des  objedions , celle  des  incom 
yéniens  inféparables  d’une  opération  de  cette  nature  ; 
on  vous  offrira  des  théories  brillantes , ou  une  réunion 
de  prétendues  rellburces  dont  la  complication  feule 
indique  la  plus  évidente  impeffibilité  : mais , Meffieurs , 
vous  êtes  bien  convaincus  que  la  méditation  la  plus  pro- 
fonde fur  les  unes  & les  antres , a précédé  la  réfolution 
qu’a  prife  enfin  votre  Comité  général  des  finances. 

Tout  ce  qui  a été  dit  fi  fou  vent  , ôc  qui  fera  ré- 
pété, fans  doute,  avec  plus  ou  moins  d’impartialité  fur 
le  papier-monnoie  , ne  peut  s’appliquer  qu’à  ceux  des 
numéraires  fiélifs , qui  n’ont  de  refiemblance  que  le 
nom  avec  celui  qui  va  vous  être  préfenté.  Ce  que 
l’on  appelle  ordinairement  un  papier-monnoie , ou 
même  billet  d’Etat,  repofe  fimpîement  fur  une  hypo- 
theque générale  : les  Affignats , au  contraire  , feront  le 
figue  repréfentatif  d’une  créance  déléguée  avec  hypo- 
thèque fpédaîe  fur  des  immeubles.  Au  refie j ne  nous 
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flattons  pas  , Meffieurs,  de  réunir  toutes  les  opinions; 
il  faudroit  pour  y parvenir  ^ avoir  trouvé  l’art  de  fa- 
tisfaire  tous  les  intérêts  ; 6c  cet  art  efl:  encore  inconnu 
fur  la  terre. 

Entrons  dans  l’examen  de  notre  pofltion  aduelle , 
relativement  au  numéraire.  Quelles  que  foient  les  cau- 
fes  diverfes  de  la  rareté  de  celui  qui  eft  en  polTefîion 
d’être  dénommé  le  numéraire  réel , foit  qu’elle  foit  ab- 
folue  ou  relative , que  ce  numéraire  fe  foit  écoulé  loin 
de  nous,  ou  qu’il  foit  enfoui  , que  ce  foit  enfin  la 
mal-veillance  ou  la  crainte  qui  le  difperfent , il  nous 
manque  ; il  faut  y fuppléer  : le  papier  de  la  Caifie 
d’Efeompte  ne  peut  plus  en  tenir  lieu  ; il  faut  le  rem- 
placer fans  délai  ; plus  d’incertitude  à cet  égard  , plus  , 
d’héfitation  ; elle  deviendroit  funefte.  il  en  efl:  de’ la 
machine  politique  comme  de  celles  qui  concourent 
aux  travaux  de  l’induftrie  : quand  le  fecours  des  fleuves 
ou  des  ruifleaux  lui  efl;  refufé  par  la  Nature,  le  fluide 
vient  au  fecours  de  l’homme  ingénieux  qui  fait  fon- 
mettre  l’air  6c  le  feu  auxbefoins  des  Arts,  Employons,  à 
fon  exemple,  la  refiburce  d’une  circulation  nouvelle, 
au- lieu  de  ces  métaux  enfouis , qui  refufent  de  couler 
dans  le  tréfer  public;  6c  bientôt  la  grande  machine 
de  l’Etat,  dont  la  ftagnation  nous  efirraye,  va  reprendre 
toute  fon  adivité. 

Déjà  votre  Comité  des  Finances  , an  mois  de 
Décembre  dernier , vous  avoit  fait  fentir  les  inconvé- 
niens  de  la  difette  du  numéraire  ; il  vous  avoit  pro- 
pofé  d’autorifer  provifoirement  la  circulation  des 
billets  de  la  CaiiTe  d’Efeompte  , pour  fuppléer  à da 
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rareté  de  l’argent  pendant  les  Gx  premiers  mois  de 
l’année  , 6e  d ’dlayer  fi  ce  papier , auquel  on  paroif- 
foit  habitué,  pourroit  en  tenir  lieu  *,  il  efpéroic  que 
Ion  rembourlement  n’étant  pas  éloigné  , il  feroit 
préférable  à des  billets  d’Etat , qui  ne  pourroienc 
pas  peut-être  offrir  cet  avantage.  L’échange  volon- 
taire de  ces  billets  d’une  Compagnie  de  Négocians , 
contre  des  Affignats  fur  des  biens  du  Domaine  & 
du  Clergé  , avoir  paru  fuffifant  pour  retirer  infenfi- 
blement  les  billets  de  la  Caiffe.  Votre  Comité  avoir 
penfé  que  fans  fecouffe  6e  même  fans  efforts , cet 
échange  rappelleroit  Fargent  dans  la  circulation.  Dans 
des  temps  plus  heureux,  cet  efpoir  n’eût  point  été 
trompé  ; mais  il  en  efi  arrivé  autrement  : les  efforts 
des  Aélionnaires  ont  vainement  retiré  près  de  trente 
cil  quarante  millions  de  billets  de  Cailïc  , par  les 
demi-aébons  qifils  fe  font  empreffés  de  prendre  ; les 
Affignats  lïoDC  point  concouru  à ces  efforts.  La  CaiOe 
d’Eicompre  n’en  a pu  négocier  que  pour  treize  cents 
mille  livres  i nous  n’avons  pu  en  placer , parce  que 
ç’auroit  été  manquer  aux  engagemens  pris  avec  elle, 
& nuire  à la  diminution  de  la  malle  de  fes  billets. 
Bientôt  les  craintes  fur  cette  Caiffe  fe  font  renou- 
velées , lés  murmures  fe  font  accrus , & avec  eux 
la  défiance.  Je  n’examinerai  point  ici  jufqu’à  quel 
point  ces  plaintes  peuvent  être  exagérées  i il  fuffic 
qu’elles  exigent , pour  devenir  dignes  d’attention.  Le 
paiement  à Bureau  ouvert  au  premier  Juillet  devient 
incertain  ; la  Caille  d’Efeompte  ell  dans  une  pofi- 
tion  auffi  critique  que  contraire  au  but  de  fon  éta- 


blifTement  : il  faut  céder  aux  circonftances  ; c’eft  une 
intempérie  à laquelle  il  £uu  ic  foumettre.  Elle  fait 
baider  trop  {enfiblemenc  le  rhermomctre  du  crcdii, 
pour  ne  pas  obéir  à cei  indicateur  fidcie  , dans  1 ac- 
molphcrc  orageux  au  milieu  duquel  nous  vivons  de- 
puis quelque  temps  5 mais  puifons  dans  cette  neceiïite 
mênae  de  nouvelles  reiîburces. 

Il  en  eût  été  autrement,  Meffieurs , il  efi  permis 
de  le  croire  , (i  les  frais  du  Culte  eulTent  etc  den- 
nitivement  réglés  audi  tôt  apres  votre  Decret  du  19 
Décembre  v fi  le  remplacement  des  dîmes  eût  été 
prononcé  : peut  être  alors  les  A ffignats  circulant  libre- 
ment , euiTent  remplacé  trés-heareufemenc  la  difetce 
des  efpéces  , QU  plutôt  les  eiuTent  fait  revenir  dans 
la  Capitale.  Nous  ne  céderons  de  vous  conjurer  de 
fixer  bientôt  les  idées  fur  tout  ce  qui  a rapport  a 
rhiérarchie  eceléfiaftique.  Nous  fommes  infonmes  par 
Tun  de  vos  Comités»  qu’il  a un  travail  complet  a 
vous  foumettre  fur  cet  important  objet. 

Dans  le  moment  adnel , il  cd:  au  moins  indidpenfa- 
ble  de  dégager  la  portion  des  biens  ecclédaPâqucs  qui 
va  être  mife  en  vente  j de  toute  hypotheque  & 
privilège  i de  la  préfenter  parfaitement  libre  a ceux 
qui  vont  les  recevoir , & c’ed  une  des  précautions 
prifes  par  le  Projet  de  Décret  qui  vous  fera  fournis. 
Nous  ne  dirons  rien  de  la  forme  des  ventes  , de  1 ef- 
timation , & même  de  la  défignation  des  biens  ; vous 
avez  nommé  des  Commidaires  pour  procéder  a tou- 
tes ces  opérations  : ils  s’en  occupient.  Ces  opérations 
font  certaines  j mais , en  accélérant  ces  ventes , il  ne 


faut  pas  les  précipiter , & rien  à cet  égard  ne  s’op- 
pofe  à ce  que  vous  décrétiez  dès-à- prélent  la  nature 
des  Aiïîgnats.  Cette  décifion  eft  d'autant  plus  urgente, 
que  leur  fabrication  exigera  un  temps  alfez  confidé- 
rable , & que  nous  ne  pouvons  plus  en  perdre. 

C’eft  ici  le  lieu  d’écarter  une  idée  qui  a paru  fe 
•propager  dans  le  Public  à l’occafion  du  Plan  propofé 
par  la  Municipalité  de  Paris , mais  qui  n’a  pas  même 
pénétré  jurqu’à  votre  Comité.  On  a parlé  un  moment 
de  billets  municipaux  j on  a dit  que  le  crédit  des 
Municipalités  pourroit  offrir  un  nouveau  numéraire  : 
difpenfez  votre  Comité  de  difeuter  une  auffi  légère 
affertion. 

Il  a paru  fans  doute  très- convenable , ôc  j’ofe  dire 
très  politique , de  tranfmettre  la  propriété  des  biens 
eccléfiadiques , dés  - à - préfent , aux  Municipalités , 
à' exproprier  ces  biens , pour  me  fervir  de  rexpreflîon 
d’un  de  nos  Orateurs  j de  déjà  on  en  éprouve  les  heu- 
reux effets.  La  Commune  de  Paris  applaudit  unani- 
mement aux  proportions  faites  par  la  Municipalité  à 
FAlïèmbléc  Nationale  ; de  nombreufes  foiimiffions  font 
offertes  ; de  très  - grandes  Municipalités  annoncent 
leur  adhéfîon  à ce  genre  d’acquifuion  , les  unes  pour 
douze  millions,  les  autres  pour  dix  , d’autres  pour  de 
moindres  fommes.  Bientôt , nous  n'en  pouvons  plus 
douter , les  valeurs  qui  repréfentent  les  400  millions , 
fe  placeront  tout  naturellement  dans  les  diverfes  par- 
ties du  Royaume , & l’organifation  prochaine  des 
Ailemblces  de  Départemens  concourra  à accélérer 
les  adjudications  : il  eO:  donc  temps , Meffieurs  ^ de 
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pofer  fur  la  bafe  d un  crédit  vraiment  national , le 
type  du  rembonrfement  fucceflif  de  la  dette  publi- 
que. 

LaiiTons  à l’ancienne  Adminiftration  Ferrenr  des 
crédits  intermédiaires  ; montrons  enfin  à FEurope  en- 
tière que  nous  appercevons  l’étendue  de  nos  reflburces, 
ôe  bientôt  nous  prendrons  avec  afîurancc  la  valle 
route  de  notre  libération  , au- lieu  de  nous  tramer 
dans  les  fcntiers  étroits  & tortueux  des  emprunts 
morcelés  &c  des  négociations  onéreufes. 

Pourquoi  nous  affervirions-nous  plus  long-temps  à 
cette  fatale  habitude  contraélce  dans  le  labyrinthe  de 
Fancienne  Adminiflraticn  ? Pourquoi  cette  crainte  pué- 
rile de  marcher  fans  appui  ? Eil  ce  à une  grande  Na- 
tion qui  fe  régénéré  J à douter  de  fes  forces  ? Un  débi- 
teur ordinaire  , qui  ne  peut  donner  à fes  créan- 
ciers qu’un  papier  auquel  il  ne  peut  appofer  le  fceau 
du  numéraire  , fe  débat  avec  découragement  dans 
les  liens  d’une  créance  auffi  pénible  pour  fes  créan- 
ciers que  pour  lui-même  j miais  une  Nation  qui  peut 
donner  à fon  papier  le  mouvement  de  la  circulation  , 
qui  , par  cette  circulation  nouvelle  , peut  répandre  des 
bienfaits  far  ceux  qui  , créanciers  de  1 Etat , font 
débiteurs  à leur  tour  vis-à-vis  de  leurs  Concitoyens  ; 
qui , par  elle,  peut  rétablir  dans  l’Empire  le  courage 
de  Finduftrie  engourdie  par  l’effet  de  la  ftagnanoii 
des  efpéces  ; qui  , par  elle  enfin  , peut  rendre  aux 
Manufadurcs  leurs  travaux  , aux  Ouvriers  leurs 
falaircs , au  Commerce  fon  adivite  : cette  Nation  , 
dis-je  , ne  doit  pas  reflet  plus  long-temps  dans  Fia- 
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certitude  fur  le  grand  parti  qui  lui  refte  à prendre  ; 
6e  l’opimon  des  Citoyen^  qui  la  compofent  concourra 
au  iliccès  infaillible  de  cette  détermination. 

Il  en  elt  du  numéraire  comme  des  contributions: 
elles  font  volontaires  au  moment  de  leur  création, 
parce  qu’elles  Ibnt  confenties  librement  par  les  Re- 
préfentans  du  Peuple  *,  Sc  elles  le  font  en  effet  vis- 
à-vis  de  la  Nation  entière  qui  les  a accordées.  Elles 
r/en  font  pas  moins  obligatoires  vis  à-vis  de  chaque 
Citoyen  : il  eft  forcé  de  fe  foumettre  à l’expreffion 
de  la  volonté  générale.  Le  nouveau  numéraire  , Mef- 
Leurs  , aura  la  même  origine  , 8c  par  conféqiient  la 
même  autorité.  Elle  réfnltera  de  la  convention  lo- 
kmnelle  d’une  grande  famille  compofée  de  Créanciers 
6vT  de  Debiteurs  , qui  pour  l’intérêt  commun  loldcnc 
leurs  créances  avec  des  contrats  hypothéqués  fur 
des  immeubles , jufqu’à  la  vente  prochaine  des  biens- 
fonds , qui  doit  éteindre  la  dette  ; c’ed  au  nom  de 
la  grande  famille  de  l’Etat,  qui  vous  a remis  fes  pou- 
voirs 5 que  vous  allez  (cellcr  cet  accord  , ce  pacle 
très-légal  ; il  ne  peut  être  mal  accueilli  ou  mal  in- 
terprété que  par  ceux  qui , s’aveuglant  (lir  la  fuuation 
du  Tréfor  public  , fe  fondent  fur  de  chimériq’/es  ef- 
pérances , ou  par  ceux  qui  verroient  avec  une  joie 
coupable  fe  multiplier  autour  de  nous  les  obllades 
de  la  dérreffe. 

Vainement , Mefficurs  , vous  objectera-t-on  que 
l’excès  d’un  tel  numéraire,  en  concurrence  avec  le  nu- 


méraire réel,  deviendroit  trés-préjudiciable  ; oui,  fans 
doute,  Cl  ces  deux  numéraires  pouvoient  long  temps 
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refter  en  concurrence  : mais  clabord  le  numéraire 
séel  de  la  France  elt  depuis  long- temps  au-delTous 
des  befoins  de  Ton  induftrie.  En  ce  moment.  For  de 
l’argent  Fe  cachent  ; ils  s enFouiflent  ; la  malveillance 
les  reflerre  ; le  papier  ne  fera  donc  pendant  quelque 
temps  qu’un  heureux  remplacement.  Ce  n’eli;  que  le 
papier-monnoie  proprement  dit , c’eft-à-dire  celui  qui 
ne  porte  pas  intérêt,  qui  repoufle  le  numéraire  réel, 
parce  qu'il  s’agite  continuellement  , & ne  repofe 
jamais  dans  les  porte- feuilles , à caufe  de  fa  (lériiité  ; 
mais  la  nature  de  celui  que  votre  Comité  me  charge 
de  vous  propofer , aura  le  double  avantage  de  fnp- 
piéer  dans  ce  moment  aux  efpéces  qui  nous  fuient , 
aux  billets  d’Efeompte  que  l’on  repoulTe  , & de  dif- 
paroître  fucceffivement  de  la  circulation.  Â mefure 
que  reparoitront  les  efpéces  fugitives  , il  s’éteindra 
définitivement  par  la  vente  des  immeubles  défîgnés  i & 
cette  extinction  prochaine  ajoute  beaucoup  à fa,  va- 
leur. 

Un  fi  grand  nombre  d'excellens  ouvrages  nous  ont 
donné  depuis  quelque  temps  des  connoilîànces  très- 
juftes  fur  la  nature  des  différens  numéraires,  que  votre 
Comité  fe  reprocheroit  de  vous  en  entretenir  trop  long- 
temps. Ceux  qui  ^ dans  l’opinion  contraire,  ont  flétri 
le  papier-monnoie  proprement  dit,  ont  parlé  d’un 
numéraire  fans  valeur  , abfolument  étranger  à celui 
dent  il  s’agit  aujourd’hui  : il  ne  reiiémble  en  aucune 
manière  aux  ciraigerenfes  illufions  de  nos  pères , dont 
les  funefles  effets  font  encore  gravés  dans  la  mémoire 
de  leurs  defeendans. 
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Lor&  l’argent  préfentent,à  la  vérité,  pour  prin- 
cipal avantage  fur  les  autres  numéraires  fidifs  , leur 
folidité^  phyfique;  elle  les  met  fans  doute  olus’lona- 
temps  à l’abri  de  la  deftrudion  : ils  fe  détériorent 
cependant  avec  le  temps.  Quant  à leur  valeur  in- 
trinsèque , elle  n’efl:  pis  inaltérable  ; die  diminue 
par  1 abondance  progreflive  des  métaux  dont  ils  font 
compofés;  ils  varient  également  dans  leur  valeur 
relative  ; ils  peuvent  être  contrefaits  comme  les  autres 
numéraires  j enfin  ils  ne  font  point  preduélifs  comme 
peut  l’être  un  papier  hetireufement  combiné  : voyons 
donc  fl  le  nouveau  numéraire  leur  fera  véritablement 
inférieur. 

Au  moment  où  une  Nation  , en  faifant  circuler 
un  métal,  lui  a donne  une  valeur  fupérieure  à celle 
du  poids  de  la  matière  dont  elle  efl  œmpofée,  elle 
a dit  à ceux  qui  fe  trouvoient  obligés  d’en  faire  ufage  ; 
vous  ne  pourrez  refufer  pour  24  livres , ce  lingot  ! 
quoiquil  n en  vaille  que  23;  ni  celui  ci  pour  6 
livres,  quoiqu’il  ne  vaille  que  cent  dix  fols.  On  ne 
lui  reprocha  pas  une  injuftice,  parce  qu’une  con- 
vention générale  ne  peut  pas  en  être  une.  Lorf- 
que  ces  métaux  circulèrent  pour  la  première  fois, 
on  put  leur  faire,  à cet  égard,  les  obiedions  qu’on 
accumule  fur  les  autres  numéraires  ; mais  la  réponfe 
fut,  fans  doute , qu  une  Nation , en  créant  un  figne  re- 
prefentatif , garantit  plutôt  le  titre  que  la  valeur  ; elle 
imprime  uniquement  le  raouvement  de  la  circulation. 

Les,  Affignats  fur  les  biens  du  Domaine  & du 
Cierge  , outre  1 avantage  de  la  circulation  , auront 
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une  valeur  complette,  pnifqa’ils  font  îe  %ne  repré- 
fentatif  d’une  valeur  qui  n’a  point  d’alliage , celle 
d’un  immeuble  cédé  par  la  Nation  , qui,  d’apiés  vos 
Décrets,  aura  nécelfoi rement  une  valeur  équivalente* 
ÏIs  ne  font  que  des  fubdivifions  des  obligations  que 
les  Municipalités  dépoferont  dans  la  Caiire  de  f Ex- 
traordinaire. Votre  Comité  ne  fe  lalîé  point  de 
vous  répéter  que  les  Aflignats  feront  de  véritables 
délégations,  avec  privilège,  fur  des  immeubles  parta- 
gés en  petites  portions  pour  la  commodité  des  porteursj 
ils  auront,  de  plus,  la  valeur  monétaire,  que  leur 
impnmerale  Sceau  de  l’Etat;  ils  auront,  enfin,  une 
valeur  immobiliaire  que  n’a  jamais  eue  jufqu’à  préfenc 
le  papier  d’aucune  Nation,  Les  valeurs  mobiliaires  , 
dépofées  dans  les  caves  de  la  Banque  d’Anifterdam  ^ 
qui  font  repréfentées  par  fes  billets,  peuvent  être 
pillées  , enlevées  ; nos  immeubles  , au  contraire  , ne 
peuvent  échapper  au  dernier  polTeiTcur  des  Aiîignats. 
Ne  perdons  jamais  de  vue  que  les  différens  papiers 
circLîIans , répandus  dans  un  Royaume  par  la  ieule  , 
autorité  d’un  Monarque,  ou  de  fon  Confeil , api  es 
avoir  contraclé  un  caradére  d’injufticc  dans  leur 
origine,  éprouvent  de  la  réfiftance  dans  leur  iliage, 

& ©ffrent  des  abus  incalculables  dans  la  facilité  de 
leur  multiplication  : mais  tous  ces  vices  difparoilTcnc' 
quand  un  papier  e(l  une  émanation  de  la  volonté 
generale.  Qui  d’entre  nous  ofora  douter  de  fa  valeur? 
ce  feroic  douter  de  nous  - mêmes. 

Les  Aiîignats  circulans  offriront  , par-defllis  tous 
les  autres  avantages  qui  vous  ont  été  exp«fés , celui 
par  M,  Anfon.  B 
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q«e  n a pas  le  numcraire  métallique , lorfque  vous 
leur  aurez  attribué  lui  intérêt  railonnable. 

Vous  aviez  tixé  à 5 potir  cent  , par  votre  Decret 
du  19  Décembre  , l’intérêt  des  Affignats  deftinés  à - 
être  donnés  en  paiement  a la  Caiflb  d Efeompte , mais 
les  n-oiiveaux  Affignats , feront  d une  nature  diffe- 
rente- il  ne  vous  avoit  pas  été  propofé , au  mois 
de  Décembre  dernier , de  donner  aux  Affignats  le 
mouvement  d’une  circulation  générale  i la  combinai- 
fon  ne  doit  plus  être  tout-à-fait  la  même.  Il  eft  par 
conféquent  indifpenfable  d’examiner  de  nouveau  cette 
queftion  , en  répondant  à plufieurs  objedions  qui  ont 
^é  faites  ,&  qui  feront  renouvelées,  peut-être,  fur 
la  fixation  des  intérêts. 

Quelques  perfonnes  recommandables  par  leurs  con- 
noiflances  en  matière  de  numéraire , tant  reel  que 
'fiait,  foutiennent  qu’un  papier  qui  tient  de  la  Nation 
l’avantage  de  la  circulation,  ne  doit  point  y réunir 
celui  d’un  intérêt  ; que  c’eO:  lui  ôter  même  une  partie 
de  la  rapidité  de  fon  mouvement  ; que  c’eft  grever 
' l’État  d’une  charge  de  plus , &c  qu  autant  vaudroit- 
il  faire  un  emprunt , s’il  étoit  praticable. 

Mais  d’abord  aucun  emprunt  n eft  praticable  ni 
propofable  aujourd’hui , & il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu’il  s’agit  ici  avant  tout  du  fervice  de  1790  , 
qui  devroit  être  affuré  depuis  long-temps. 

U efi:  enfuite  bien  certain  qu’un  tel  papier  , fur- 
tout  dans  les  circonftances  préfentes , s affoibliroit  fuc- 
ceffivement  dans  les  mains  de  ceux  qui,  n ayant  aucun 
intérêt  à le  garder,  chercheroient  continuellement 
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à s en  défaire  ; alors , par  lefet  fi  connu  de  k 
concurrence,  la  muitiplicitc  des  débiteurs  qui  vou- 
droient  s'acquitter,  feroit  bailler  continiieilement  la 
valeur  conventionnelle , toujours  indépendante  de  la 
valeur  Mive;  le  vendeur  volontaire  haulTeroit  dans 
une  proportion  arbitraire  le  prix  de  Tes  denrées  : dedà 
raviiilTement  du  papier  national , des  défordres  dans 
les  prix,  & des  malheurs  de  détail  inévitables,  fur- 
tout  lorfque  la  craintive  défiance  eft  accrue  par  les 
efforts  d'une  maîveiliance  criminelle.  De  ce  défordre, 
Meffieurs,  naît  une  refié^ion  faite  pour  frapper  des 
légiflateurs  : ceft  que  le  papier  fans  intérêt,  que  le 
créancier  de  l’Etat  ne  pourroit  ni  garder  avec  un 
bénéfice,  ni  céder  qu’avec  perte  , deviendroit  une 
injuftice  à Ton  égard  ; & affurément  une  opération 
iniufte  vous  feroit  inutilement  préfentée.  Aboliffez  à 
jamais , Meffieurs  , cette  diflindion  immorale  de  k 
juffice  privée,  de  de  la  juflice  des  Nations.  Def- 
cendez  un  moment  du  faîte  de  la  légifiation,  pour 
examiner  comme  juges  cette  queftion  fi  fimple  : 
lorfqu’un  débiteur  s’arrange  avec  (on  créancier,  que 
celui-ci  prend  avec  lui  des  term^es,  en  attendant  k 
vente  d un  immeuble  ; lequel  des  deux  doit  fup- 
porter  la  privation  des  intérêts  ? Eft-ce  le  créancier? 
eft-ce  le  débiteur  ? Ceft  ce  dernier  fans  doute  : au- 
trement ce  feroit  une  faillite  partielle.  Eh  bien  ! 
Meffieurs,  replacez -vous  maintenant  fur  les  fiéges 
des  legiflaieurs , êe  auffi-tôt  vous  prononcerez  una- 
nimement que  la  Nation  Françoife , en  s’acquittant 
avec  un  papier  fans  intérêt,  n’excrceroit  pas  vis-à- 
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vis  de  Ton  créancier,  qui  le  recevroic  malgré  lui, 
irne  exaéle  juftice.  Ceux  qui  combattent  îa  circulation 
des  Affignats  objeélent , à cet  egard,  que  les  Afiîgnats 
non  circLilans  pourroient  être  donnés  en  paiement 
avec  un  intérêt  plus  confidcrable  ; qu’il  faut , en  con^ 
féquence,  donner  la  préférence  à ces  Affignats  qLuls 
appellent  volontaires.  Mais  peut-on  leur  donner  ce 
nom,  dans  cette  fuppofition?  La  Nation , en  effet , 
off’riroit  à fon  créancier  roption  entre  un  Affîgnat,  ou 
rien.  N’eff-ce  pas  abufer  vis-à-vis  de  lui  d’une  au- 
torité véritablement,  tyrannique  ? Car  enfin  il  a le 
droit  d’exiger  un  numéraire,  parce  que  c’eft  un 
numéraire  qu’il  a donné. 

Le  porteur  d’une  créance  fur  l’Etat,  eft  rarement 
celui  qui  l’a  reçue  immédiatement  du  Gouvernement. 
C’eff  foiivent  un  commerçant  qui  a des  engagemens 
à remplir  , un  propriétaire  qui  a des  rembourfe- 
mens  à faire  i l’Aifignat  que  vous  lui  donnez  dans 
ce,  cas  5 ou  eff  onéreux  pour  la  Nation , fi  l’inté- 
rêt eft  trés-conlidérahle  , ou  n’eft  pas  l’équivalent 
du  facrifîce  qu’il  eft  obligé  de  faire.  De  quel  droit 
la  Nation  exerce- t-elle  ainfi  fur  lui  l’empire  de  la 
néceffité , & lui  commande- t-elie  fouvent  une  ban- 
queroute totale , par  îa  faillite  partielle  dont  elle  ne 
craint  pas  d’encourir  le  reproche  ? 

La  circulation  donnée  aux  Affignats  l’écarte  entière- 
ment ; par  elle,  l’Etat  met  fon  créancier  à l’abri  de 
tout  dommage , parce  qu’il  peut  le  donner  en  paie- 
ment , que , s’il  eft  obligé  de  le  garder , l’intérêt 
J’indemnife  du  retard. 
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En  matière  d’emprunt , il  eO:  vrai , la  génération 
iliivante  acquitte  par-là  une  partie  des  intérêts  jnrqn’au 
remboLirfement;  mais  d’abord,  feroit-ce  une  injuilice? 
N’acquittons-nous  pas  aujourd’hui  les  intérêts  de  la 
dette  contradée  avant  nous?  ne  faut-il  pas  que  le 
fardeau  fe  partage  entre  les  générations  ? Celle  qui 
a fupporté  les  maux  inféparables  de  la  révolution  , 
meme  la  plus  heureule , ne  pourroit  encourir  de 
reproches  fi  elle  iaifibit  quelques  engagemens  à payer 
par  ceux  qui  en  recueilleront  tous  les  fruits.  Mais 
il  ne  s agit  pas  ici  de  faire  acquitter  des  intérêts  par 
notre  pofterite;  ceux-ci  vont  s’éteindre  avec  la  vente 
des  immeubles , & c’cfl-là  ce  qui  rend  l’opération 
qui  vous  eft  propofée  bien  fupérieure  à un  emprunt 
ordinaire  i c eft-là  ce  qui  donne  à votre  numéraire 
nouveau  tontes  les  qualités  qui  concourent  à le 
rendre  véritablement  précieux.  Lorfqiie  vous  aurez 
réglé  les  moyens  de  pourvoir  aux  dcpcnfes  dn  culte 
public,  Sc  de  toutes  celles  qui  y ont  quelque  rapport, 
quelle  carrière  eft  ouverte  aux  légifiatures  fuivantes 
pour  opérer  avec  la  vente  de  tant  d’immeubles , 
notre  libération  totale  , fans  fiircharger  d’intérêts  les 
générations  futures , fonîagées  d’ailleurs  continuelle- 
ment par  l’extinélion  des  rentes  viagères! 

ün^des  grands  avantages  de  l’intérêt  qui  doit  être 
attache  aux  Allîgnats  , c’ell  de  rappeler  en  circulation 
le  numéraire  reel , dans  la  proportion  précifément  où 
le  numéraire  nouveau  féjournera  dans  ie  porte-feuiîle 
du  Capitalifte  , dans  le  comptoir  du  Négociant , dans 
la  bourfe  même  du  fermier  ôc  du  laboureur  , qui , 
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dans  ce  moment  , peut  être  , retiennent  l’argent  fans 
lenfoiiir.  Ils  le  retiennent  parce  que  les  impofitions  fe 
payent  plus  lentement  ils  le  retiennent  parce  qu  ils 
ont  peu  d’emplois  à en  hiire  : mais  j lorlqu  un  Affignat 
portant  intérêt  , & garanti  par  la  Nation  , pourra  lui 
offrir  un  bénéfice  inconnu  jurqu’aujourd  hui  , il  s ha- 
bituera infenfiblement  à ce  nouveau  numéraire  moins 
volumineux  & plus  produaiF  que  l’autre.  Ne  peut- il 
donc  pas  même  fe  mêler  une  teinte  de  patriotiime  au 
defu*  d’obtenir  un  accrcilTement  de  revenu  dans  les 
ruDuveaux  calculs  de  ces  bons  habitans  des  campagnes , 
qui  d’ailleurs  attachent  encore  plus  de  prix  à 1 acqui- 
fition  d’un  bien-fonds,  que  les  Capitaliftes  des  grandes 
' Villes?  Le  Commerçant , de  Ton  côté  , voyant  que  le 
Tiouveau  numéraire  aura  le  double  avantage  de  porter 
intérêt  & de  remplacer  l’argent  dans  les  paiemens , ^ 
l’adoptera  fous  ces  deux  alpeds  ; les  Etiangers  eux- 
mêmes  en  feront  un  objet  de  fpeculation , tant  que  le 
cours  défavorable  des  changes  ne  leur  permettra  pas 
de  réalifer  les  fonds  qu’ils  ont  en  France  , & cette 
dernière  obfervation  répond  à bien  des  objedions. 
Votre-  Comité  croit  appercevoir  qu’en  vous  bornant 
à une  quotité  d’Âffignars  égale  à celle  des  immeubles 
dont  vous  avez  décrété  la  vente  , bientôt  vous  verrez 
rechercher  l’Affignat  qui  réunit  trois  avantages  pré- 
cieux , celui  de  porter  intérêt , celui  de  fervir  en  paie- 
ment ' & celui  d’être  appuyé  fur  un  immeuble  qui 
ne  peut  échapper  an  dernier  détenteur.  ^ 

Auffi  votre  Comité  ne  s’arrêtera  point  a lacompa- 
raifon  d’un  papier  aufîî  précieux , fous  tous  fes  rap- 
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ports , avec  celui  de  cet  habile  Ecolîois , devenu  fi 
célèbre  , dont  l’imagination  offrit  fous  la  Régence  u*n 
numéraire  qui , bien  ménagé , ii’auroic  pas  eu  lans 
doute  les  fuites  funefies  qui  l’ont  décrié  , mais  lequel , 
enfin,  repofoit  moins  fur  des  valeurs  réelles , que  fur 
des  efpérances. 

Votre  Comité  n’a  pas  cru  devoir  adopter  le  fyftêmc 
des  primes , propofé  par  la  Municipalité  de  Paris  j il 
penfe  que  fi  Ton  fe  permettoit  de  préférer  cette  chance 
à un  intérêt  déterminé  , le  fuccès  éphémère  qu’elle 
pourroit  avoir  par  le  fecours  de  quelques  riches  cal- 
culateurs ne  fe  foutiendroit  pas  ; d’ailleurs , nous  ne 
vous  propofèrons  jamais  de  favorifer  un  jeu  quelcon- 
que , quand  il  eil  capable  de  féduire  de  trop  faciles 
Capitaliftes  ; il  feroit  au  delTous  de  votre  dignité , 
contraire  à votre  juffice , de  placer  d^:s  Citoyens  im- 
prudens  fur  le  bord  d’un  abyme  où  les  trois  quarts 
d’entr’eux  feroient  précipités  tous  les  mois. 

Pour  épuifer  .tout  ce  qui  doit  être  fournis  à votre 
fageffe,  relativement  à la  néceilité  de  donner  un  inté- 
rêt aux  Affignats,  nous  devons  vous  repréfenter  l’in- 
convénient habituel  qui  efi  fous  vos  yeux  , de  n’en 
avoir  pas  attaché  aux  billets  de  la  Caiffe  d’Efeompre  ; 
il  n’eft  plus  temps  de  le  faire , il  faut  échanger  contre 
des  Affignats  ces  billets  ; mais  c’efi  reconnoitre  de  plus 
en  plus  la  néceffité  d’attribuer  un  intérêt  au  papier 
' qui  va  les  remplacer. 

Nous  ajouterons  enfin , comme  un  motif  de  coii- 
viélion  de  plus , que  nous  fommes  entièrement  d’ac- 
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cord  à cet  egard  avec  Je  Premier  Miniftrc  des  Finan- 
ces , dont  Texpérience  ed  auflî  précieiife  qu’uüle  aux 
Reprefentans  d’une  Nation  qui  aime  à lui  conferver 
Fa  confiance. 

Quant  à la  mcdire  de  l’intcrct  annuel , plus  de  dif- 
ficultés fe  font  prefentees  à l’examen  attentif  qu’a  fait 
votre  Comité  des  oofervations , de  des  Adrelfes  meme, 
ou  répandues  dans  fon  fein  , ou  publiées  par  la  voie 
de  rimprelîion. 

II  féroit  trop  long  de  Vous  rapporter  en  détail  la  di- 
verfité  des  opinions  à cet  egard,  elles  fe_rédiiifcnt  à 
deux  , celle  qui  infille  pour  un  modique  intérêt , 8c 
celle  qui  en  propofe  un  plus  confidérable.  ^ 

Sans  doure  , Meilleurs , s’il  ne  s’agifibit  que  de  dé- 
livrer des  Alîîgnats  en  paiement  à vos  créanciers , fans 
leur  imprimer  le  fceau  du  numéraire  national , il  fe- 
roit  juile  de  leur  accorder  un  très  grand  intérêt  j car 
vos  créanciers  , comme  nous  l’avons  déjà  obfervé , 
obliges  de  s’en  fervir  pour  fe  liquider  de  gré  à gré 
avec  îes  leurs , feroient  Fins  cela  une  perte  qui  devien-^ 
droit  une  cruelle  injuHice.  Avec  ce  gros  intérêt  même, 
i’Alïignat  qui  n’auroit  pas  l’avantage  de  la  circulation  , 
pourroic , malgré  fa  valeur  intrinsèque  , fe  négocier  de 
plus  en  plus  à perte  , par  la  concurrence  des  vendeurs 
prelfés  d’acquitter  leurs  engagemens  tous  à-îa-fois  :de-Ià 
une  nouvelle  fource  d’agiotage  , & même  une  route 
ouverte  à la  malveillance.  îl  feroit  impoffiblc  de  vous 
ofirip  la  mefure  certaine  de  l’intérêt  à donner  à un  pa- 
reil Affignat  : vous  lui  attribueriez  huit  &c  dix  pouic 


2 5 

cent , peut-être  fans  fuccês , puiTque  d’autres  eiFets  fnr 
la  place  fe  négocient  & s’achéien^  à une  perte  plus 
grande  i en  vérité  , de  pareils  calculs  font  indignes 
de  vous.  Mais  du  moment  où  les  A ifignats  deviennent 
un  papier  circulant  dans  tout  le  Royaunie  , il  eil  inu- 
tile que  rintérèt  foit  aiiffi  fore,  il  lcroit  même  dange- 
reux .qu’il  fût  trop  confidérabie.  La  prudence  nous 
confeillc,  à raifon  des  circonlrances  pi  éfentes,  de  ne 
nous  livrer  à aucun  excès , en  plus  comme  en  moins, 

La  raifon  la  plus  apparente  que  donnent  les  parti- 
fans  d’un  intérêt  plus  fort , eft  d’indiquer  ce  moyen 
comme  produifant  le  double  avantage  d’afîùrer  dans 
ce  moment  le  fuccés  d’une  opération  fur  laquelle  re- 
pofe  le  fort  de  l’Etat , en  déternainant  à recevoir  avi- 
dement les  Aflignats  , 8c  de  diminuer  promptement 
îa  malïè  des  billets  en  circulation  , par  le  defr  de  les 
conferver.  Nous  rendons  hommage  à ces  deux  conü- 
dérations  , 8c  nous  ne  les  perdons  point  de  Vue  dans 
l’avis  auquel  nous  nous  fommës  fixés. 

Ceux  qui  demandent , au  contraire  , que  i’intérêt 
foit  trés-modique , craignent  qu’en  en  torçanc  la  pro- 
portion 5 on  ne  nuife  à la  négociation  «es  effets  de 
commerce , 8c  même  aux  piacemens  relatifs  aux  entre- 
prifes  de  l’Agriculture  8c  des  Arts.  On  nous  a repréfenté 
de  toutes  parts  que  l’efcompte  montera  en  proportion 
de  l’intérêt  accordé  au  billet  circulant , & que  cet  ac- 
croilïèment , qui  fera  d’un  8c  demi  ou  deux' pour  cent, 
peut  être  nuilible  aux  opérations  aélives  du  com- 
merce. Nous  ne  devons  point  diffîmiiîer  que  ceÜ-îà 
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Topinioii  de  beaucoup  de  perfonnes  recommandables 
par  leur  expérience  dans  les  afFaires  de  la  banque  & 
du  commerce  , conlidéi-c  dans  Tes  rapports  avec  les 
changes. 

Il  difficile  de  Faire  difparoître  tout-à-faic  cette 
objedion  qui  réfulte  de  l’élévation  plus  que  probable 
de  refeompte.  Il  paroit , de  plus , inconteftable  que  Cr 
les  A’ffignats  prennent  faveur , comme  votre  Comité 
ne  peur  en  douter  , le  porteur  de  TAffignat , qui  con- 
fentira  à l’échanger  contre  l’eiFet  d’un  particulier , 
pourra  bien  y mettre  quelque  condition  à Ton  avantage, 
qui  augmenteroit  certainement  le  prix  de  cet  échange. 
Il  ed:  vrai  que  cette  crainte  meme  Fait  préFager  le  Fuc- 
cès  des  Afiignats  relativement  au  tréfor  pubhc  ; & 
cette  obFervation  n’eO:  point  indiS'érente  ; il  n’en  eft 
pas  cependant  moins  juFce  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  point  expoFer  les  commerçans  à des  pertes 
trop  grandes , ea  introduiFant  un  numéraire  dont  le 
cours  Fut  nuifibleà  celui  des  lettres- de-change. 

Mais  il  nous  paroît  auffi  démontré  que  le  com- 
merce, tant  maritime  qu’intérieur,  a moins  de  crainte 
à cet  égard  que  la  banque  : ce  Font  les  droits  de  com- 
miffion  qui  produiFent  en  partie  l’élévation  de  l’eF- 
compte:  il  n’en  eft  pas  de  même  vis-à-vis  du  commerce, 
ëc  Fur  tout  vis-à-vis  des  manuFadures.  Dans  bien  des 
Villes , l’argent  Fe  prête  directement  aux  commerçans , 
à cinq  pour  cent;  & pourvu  que  l’intérêt  de  l'Affignat 
foit  un  peu  inférieur , on  nous  affiure  que  le  commerce 
n’a  rien  à craindre  , & que  s’il  étoit  réduit  à quelques 
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facrifices , l’augmentation  du  numéraire  , en  encoura- 
geant les  travaux  , lui  offrira  des  bénéfices  équiva- 

lens.  11 

Nous  ne  devons  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  les 

difFérentes  deftinations  de  rAffignat  ayant  cours. 
L’une  eft  de  ramener  le  numéraire  d’argent  dans  la 
circulation,  par  l’avantage  qu’il  aura  fur  ies  efpeces 
ftagnantes  & non  produélives  ; Sc  de  l’élévation  de 
l’efcompte  même,  naîtra  dans  l’efprit  des  poiTeiTeurs 
de  l’argent , le  defir  de  placer  en  Affignats  , pour 
profiter  à leur  tour  du  bénéfice  de  cette  élévation  : 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  , non  pins , que  les  Affi- 
gnats devant  fuppléer  pendant  quelque  temps  aux 
efpeces  qui  nous  fuient , il  feroit  dangereux  de  trop 
diminuer  la  rapidité  de  leur  circulation  par  un  in- 
térêt trop  fort. 

C’eft  dans  cette  combinaifon  difficile  des  deux 
contraires  que  confîfle  le  fucces  du  nouveau  numé- 
raire. 

L’opinion  des  Députés  extraordinaires  du  Commerce, 
qui  ont  affidé  pliifieurs  fois  a votre  Comité  des 
Finances,  a fur-tout  influé  fur  notre  détermination: 
nous  avons  leur  avis  par  écrit ils  infiftent  pour 
que  l’intérêt  des  Affignats  ne  foit  pas  au  deffious  de 
quatre  & demi  pour  cent.  Il  paroît  que  cçtte  pro- 
pofition  rapproche  les  deux  extrêmes  ; que  fî  elle 
produit  l’effet  de  faire  féjonrrer  les  Affignats  dans 
les  porte-  feuilles , il  en  réfultera  néceffiairement  que 
l’argent  reparoîtra , parce  qu’il  n y aura  pas  d au- 
tre numéraire  qui  le  fupplée  j qu  elle  fera  regarder 
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1 Aiïîgnac  comme  ailez  produdif  pour  engager  fou 
détenteur  à le  garder  , & le  poflclTeur  de  l’argent 
a dd.rer  Ton  dehange  contre  l’Affignat , mais  pas  aflèz 
cependant  pour  nuire  à fa  circulation. 

C’en  de  ce  contre-poids  que  dépend  le  fuccès 
d une  operation  neuve  à beaucoup  d’égards  ; c’eft  fur 
e c que  votre  Comité  médité  depuis  long- temps.  11  a 
jete  fes  regards  dans  l’avenir  , il  les  a mmeués  fur 
c moment  préfent  ; il  ne  s’eft  point  diffimulé  com- 
bien de  canaux  de  dérivation  Ce  multiplieront  autour 
du  nouveau  fleuve  dont  les  eaux  font  deftinées  à vi- 
viber  le  (.orps  politique.  Le  Premier  Miniftre  des 
Lmances  ofe  à peine  tenir  le  gouvernail  dans  cette 
route  nouvelie. 

Votre  Comirc  vous  propofe  donc  , Meffieurs , de 
donner  quatre  & demi  pour  cent  d’intérêt  aux 
nouveaux  Affignats.  Ce  taux  intermédiaire  lé  place 
allez  heureufement  entre  les  deux  opinions  oppofées,’ 
oc  il  nous  offre  de  plus  deux  avantages,  qui , quoi- 
que fécondai  res,  ne  font  point  du  tout  indifférens 
pour  le  fuccès  de  l’opération. 

Le  premier  eft  de  donner  une  fraftion  très-nette 
pour  l’intérêt  par  jour,  & l’autre  de  rendre  infini- 
ment facile  l’échange  des  billets  de  la  Caiife  d’Ef- 
eompte  contre  les  Affignats. 

Avant  d’entrer  dans  quelques  détails  à cet  égard  , 
votre  Comité  fe  plaît  à rappeler  qu’il  ne  s’agit  point 
ICI  de  calculer  les  conditions  d’un  emprunt  ; il  s’a- 
git de  balancer  des  forces  contraires , & de  trouver 
le  modérateur  le  plus  sdr.  I!  feroit  aulS  imprudent 
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de  méprifer  les  premiers  effets  de  la  nouvelle  circula- 
tion , que  de  juger  d’après  eux  de  la  durée  de  Ton 
fuccès.  Il  faut,  fans  douce , que  la  première  impreffion 
foit  heureufe  ; mais  jamais  des  Légiflatcurs  ne  doi- 
vent lui  facrificr  la  réadion  de  l’avenir. 

En  Efpagne  , le  papier  circulant  appelé  vaks  rcalcs  , 
perdit  dans  fon  début , &:  cette  perte  fe  foutint  quel- 
que temps  par  la  faute  du  Gouvernement , qui  fe  dé- 
termina mal- à- propos  à indemnifer  de  la  baiffe  , des 
gens  qui  avoient  intérêt  à ce  qu’elle  exiifât  , pour 
avoir  de  plus  en  plus  ^des  jponifications  certaines  ; 
mais  il  a repris  fon  niveau  naturel  , & quoiqu’il 
ne  porte  que  quatre  pour  cent  d’intérêt  , il  gagne 
aduellement  un  & demi  pour  cent.  Cependant  il 
n’a  pas  l’avantage  de  l’hypothèque  fpéciale  qui  don- 
nera à nos  Affignats  une  valeur  plus  réelle. 

Mais  nous  fommes  dans  des  circondances  dif- 
ficiles 6e  délicates  ; la  balance  des  numéraires  ne 
peut  être  alors  dans  fon  équilibre  naturel , parce  que 
la  malveillance  ajoute  au  poids  de  la  crainte.  Il  fuit 
donc  être  circonfpeél.  11  fufïit  que  fîntérêc  des 
Affignats  foit  au  - deffous  de  l’intérêt  légal  , pour 
ne  point  déranger  les  combinaifons  ordinaires 
& préparer  de  loin  la  baillé  de  cct  intérêt  légal  , 
en  facilitant  par  la  fuite  le  paiement  de  la  dette 
publique,  6c  fa  rédudion  de  gré  à gré  fans  injuf- 
tice. 

En  m’élevant  pas  trop  l’intérêt  de  l’Affignat , l’Etat 
trouvera  aufïî  l’avantage  puiffant  de  faire  face  aux 
facrifiçes  que  le  Tréfor  public  fera  peut-être  obligé 
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t]e  faire  pour  fc  procurer,  pendant  quelques  mois, 
de  largent  , tant  pour  les  appoints  que  pour  la  folde 
des  Troupes,  pour  les  autres  dépenfès  de  détail 
indiipenfàbles  ; mais  nous  laOérons  probablement  bien- 
tôt ics  theraurifeurs  , ëc  nous  allons  fubordonner  à 
la  nécefîite  de  concourir  au  fucccs  de  nos  opérations 
ceux  meme  qui  fc  faifoienc  un  plaifir  cruel  de  les 
troubler. 

Je  reviens  à la  facilité  précieufe  que  procurera  à 
la  circulation  la  proportion  de  quatre  & demi  pour 
cent  d’intérêt. 

Elle  oiFre  pour  un  billet  de  rliiîle  livres  un  intérêt 
de  trente  deniers  , ou  deux  fols  fix  deniers  par  jour. 
Troi  cents  livres  produifent  neuf  deniers  j cent  livres 
produiroient  trois  deniers  j ou  un  liard  , parce  que 
nous  vous  propoferons  d’adopter  la  divifion  précife 
de  l’année  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  cha- 
cun , qui  eG:  fui  vie  alfez  généralement , 6c  ufitée  parmi 
les  gens  d’affaires. 

Nous  ne  vous  propoferons  point  de  faire  des  billets 
au-deffoLis  de  deux  cents  livres  ; ce  feroit , félon  nous , 
une  grande  faute  , parce  qu’ils  éloigneroienc  de  plus 
en  plus  l’argent  que  nous  cherchons  à rappeler  j il  ne 
faut  point  que  la  pénurie  de  l’argent  fe  falîe  fentir 
dans  la  claffe  des  Citoyens  qui  vivent  du  produit 
journalier  de  leurs  bras. 

Quant  aux  fradions  fimples  de  fintérêt  journalier , 
elles  feront  infiniment  commodes  pour  la  facilité  des 
décomptes , fur  tout  lorfque  les  Affignais  pénétreront 
dans  les  campagnes.  Il  eût  été  impoilible  de  trouver 
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des  fradions  auffi  nettes  dans  tout  antre  calcul  , fans 
changer  la  coupure  des  billets  ; ce  qui  eft  impoffible 
danscemoment.  CelUaciüterbeancoup  la  circulation 
du  nouveau  numéraire  , & remplir  par  conléquent 
une  de  vos  intentions  , que  d’attribuer  aux  Affignats 
un  intérêt  journalier  qui  les  fnive  à chaque  pas , pour 
ainfi  dire.  Mais  un  autre  objet  important  de  notre 
opération  , eft  de  nous  liquider  promptement  avec  la 
CaüTe  d’Efcompte  , de  rompre  fans  délai  les  liens  qui 
attachent  cette  Caifl'c  au  Tréfor  public  ; & l’échange 
des  billets  de  Cailfe  contre  des  Afîignats  , ne  peut  être 
trop  tôt  confommé.  Dans  la  combinaifon  de  1 intérêt 
que  nous  vous  propofons les  coupures  des  billets  fe 
concilieront  complètement  avec  celles  des  billets  aduels 
de  la  Caiffe  d’Elcompte  , & par-là  on  évitera  , dans 
leur  échange , les  difficultés  qu’il  feroit  dangereux  de 
faire  naître  en  négligeant  cette  drconftance , qui  n’eft 
nullement  minutieufe. 

On  pourroit  faire  des  billets,  plus  forts  par  la  fuite, 
fi  on  le  jugea  propos,  pour  faciliter  les  gros  paiemens. 
La  différence  des  couleurs  annoncera  la  quotité 
du  billet  , & l’intérêt  par  jour  fera  mentionné  en 
marge. 

L’un  des  articles  du  projet  de  Décret  de  votre 
Comité  ,•  vous  offre  le  moyen  de  faire  jouir  , dès- 
à-préfent , le  Public  porteur  des  billets  de  la  Caiffe 
d’Efcompte  , d’une  partie  des  avantages  qui  réfulte- 
ront  des  nouveaux  Aflignats,  en  attribuant  fur-le-champ 
un  intérêt  équivalent  à celui  des  Afîignats  aux  porteurs 
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de  ces  billets  , afin  de  leur  faire  attendre  avec  plus  de 
patience  la  nouvelle  fibrication.  Auffi,  à compter  du 
15  de  ce  mois,  les  adionnaires  de  cette  Caiiïè  ne  joui- 
ront  plus  d’aucun  intérêt  ; il  appartiendra  aux  porteurs 
de  billets  , leurs  véritables  créar.ciers.  Auffi-tôt  après 
la  laoncation  des  nouveaux  Affignats , la  manière  de 
nous  acquitter  avec  ces  adionnaires  , fera  bien  fimple. 
Le  Trélorier  de  l’Ëxtraordinaire  retirera  des  mains  du 
Public  les  billets  de  la  Caiflé  d’Elcompte  , & auffi-tôt 
il  rendra  à cette  Caifl'e  ,1e  papier  qu’elle  nous  avoir 
prête  : i-icn  de  plus  fimple  que  cette  opération. 

Les  avis  fe  réuniffient  pour  que  les  Affignats  portent 
un  ligne  de  la  garantie  nationale  ; ce  muer  inter- 
prète de  la  volonté  publique , peut  être  un  motif  de 
confiance  de  plus^  auprès  de  quelques  capitaliftes  d’ha- 
bitude , ou  auprès  de  ceux  qui  aiment  ce  qui  frappe 
les  yeux  avant  d’arriver  jiifqu’à  i’entendemenr. 

Enfin  , le  Commerce  demandoit  que  ies'A.ffignats 
mflent  a ordre , pour  la  sûreté  des  tranljx)rts  d’un  lieu 
a un  autre.  La  fignature  qui  feroit  appofée  volontai- 
rement derrière  l’Affignat,  ne  feroit  point  un  endoflê- 
ment;  elle  ne  feroit  que  l’indication  de  la  tranfmiffion 
de  1 Affignat  : mais  il  nous  a femblé  qu’elle  paroîcroit 
loiivent  inutile , fur-tout  dans  une  même  Ville.  Nous 
penfons  qn  il  y a lieu  de  ne  pas  interdire  cette  pré- 
caution  a ceux  qui  voudront  l’employer,  quand  TAffi-r 
gnat  paiïcra  d’une  Ville  dans  une  autre  5 mais  nous 
croyons  auOÎ  qu’il  ne  faut  pas  en  faire  une  des  condi- 
tions indifpen/ables  de  l’Affignac  ; ce  fercît  une  gêne 

de 


33 

de  plus  : il  n ea  faût  point  dans  la  éirculatîcn.  Ceux 
.qui  feront  des  envois  a AâTignats  dans  les  difFcrenrcs 
parties  du  Royaume , prendront  à cet  égard , ou  les 
mêmes  foins  que  pour  les  envois  d’argent,  ou  la  pré- 
caution de  la  fignaiure  au  dos  de  l’Affignat , à volonté. 
Mais  un  autre  motif  , plus  important  encore  , nous  a 
déterminés  à ne  point  preferire  cette  formalite  5 ce 
feroit  dénaturer  le  caradêre  de  monnoie  que  la  Nation 
. lui  aura  donnée.  Il  s’agitici  d’un  numéraire>bs  Âffignats 
ne  peuvent  trop,  en  réunir  tontes  les  qualités. 

Quant  à la  quotité  de  l’émiffion  des  Affignats  , il 
exifte  à cet  égard  plnlieurs  opinions  differentes.  Nous 
ne  nous  arrêterons  point  à celle  qui  propofe  harai- 
ment  un  èc  même  deux  milliards  de  papier  pour  payer 
toute  la  dette  arriérée  , rembourfer  les  offices  , les 


..cautionnemens , &c.  Cette  operation  neft  pas  propo- 
fable  i ce  feroit  étouffer  dans  fa  naiffancc  l’effet  du 
nouveau  numéraire  , &:  fe  jeter  volontairement  dans 
unabyme  de  maux.  Nous  ne  vous  propoferons  pas  même 
fix  cents  millions  , comme  le  défirent  quelques  per- 
fonnes  dont  l’opinion  eft  plus  recommandalDle. 

Nous  avons  penfé  que  deux  motifs  irrcfiffibles  dé- 
voient réunir  définitivement  toutes  les  opinions  fur 
la  maffe  des  Affignats  , vous  décider  à ne  pas  la 
porter  au-delà  de  400  millions.  Le  premier  eft  qu’il 
feroit  imprudent  de  ne  la  pas  fixer  au-deiioiis  de  la 
quotité  des  imposions.  U ne  faut  pas  perdre  de  vue 
quec’eftpar  le  paiement  des  impofitions  quçcirculera  le 
plus  rapidement  la  mafte  divifee  des  nouveaux  Affi- 
Rapp.  par  M,  Anfin,  ^ 
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gnats , Si  que  le  raifounement . la  prudence , la  îufticç 
tTrdlV  ^ cette  limite  na^ 

Le  fécond  motif  nous  paroît  plus  puiiTant  encore. 
Quelle  eft  la  nature  des  nouveaux  Affignats  > c’eft  celle 
d une  délégation  fur  le  prix  de  la  vente  prochaine 
d un  immeuble  .•  voilà  ce  qui  rend  ce  numéraire  digne 
de  la  plus  grande  confiance.  Pour  que  cette  confiance 
foit  pleinement  aflurée  , pour  que  rien  n’altére  la  ma  • 
«ere  connue  & durable  dont  il  eft  compofé  , il  eft 
mpoffible  dexceder  la  fomme  des  400  Allions  qui 
la  compofent.  H faut  que  chaque  Affignat  correfponi, 
pour  ainfi  dire , aux  yeux  de  tous,  avec  l’arpent  de 
terre  quil  reprefentera.  Ainfi,  nous  vous  propoferons 
comme  une  condition  impérieufe,  de  ne  point  excé- 
er  400  tni  lions.  Un  Réglement  particulier  indiquera 
lepoque  & la  forme  de l’extinéfion  des  Aflîgnats 
Le  Premier  Minirtre  des  Finances,  avec  lequel’ nous 
avons  concerté  fuivant  vos  intentions,  le  Projet  de 
Decret  rédige  dans  le  Comité,  lui  a donné  fon  aren- 
timent;  il  a éclairé  notre  marche,  & fon  zèle  s’êft 
reuni  au  notre.  Lorfque  vous  aurez  pris , fur  les  Af- 
lignats.  la  détermination  qu’attend  devons  la  France 
entière,  il  concourra  de  tout  fon  pouvoir  à en  aifu-, 
rer  le  fucces  par  cette  furveillance  des  détails  inté- 
rieurs de  laquelle  dépend  lî  fou  vent  la  réuflîte  des 
plus  grandes  entreprifes  ; mais  elle  dépend  fur-tout, 
Meflîeurs , dans  les  circonftances  préfentes  , d’un  véri-' 
table  accord  de  toutes  les  volontés  .•  réunilFons  - nous 


i pour  procurer  promptement: , par  ce  nouveau  numé- 
raire , à toutes  les  parties  de  TEmpire , le  fotilage- 
ment  qu*elles  réclament , U , pour  ainfi  dire , la  nou- 
velle exiftence  qu’elles  attendent. 

Celles  de  nos  Provinces  qui  repouflbient  les  billets 
de  la  CaifTc  d'Efcompte , attendent  fans  répugnance 
le  papier  national  j plufieurs  grandes  Villes  lè  deman- 
dent ; les  Négocians  qui  pouvoient  héfeer  encore , re- 
connoiflent  maintenant  que  fans  un  prompt  change- 
ment dans  rétat  aduel  des  chofes , il  fera  impoffible 
de  recevoir  plus  long  temps  du  papier  fur  Paris,  parce 
que  fa  perte  s accroît  tous  les  jours.  Nous  avons  entre 
les  mains  des  Adrefles  revêtues  des  fignatures  les  plus 
recommandables  des  Manufaduriers  & Commerçans , 
qui  réclament  un  nouveau  numéraire.  Vous  n avez 
point  oublié  cette  AdreflTe  éloquente  & patriotique  des 
Négocians  de  Bordeaux,  de  cette  Cité  fi  célèbre  dans 
les  faftes  du  Commerce;  elle  a' adopté  Tune  des  pre- 
mières la  circulation  des  Affîgnats  : fbn  exemple  fera 
fuivi  de  toutes  fes  rivales , ainfi  que  de  toutes  les 
Villes  qui  ne  peuvent  prétendre  à Tètre. 

Elle  a envoyé  fon  adhéfion  anticipée  à celle  des 
operations  de  finances  qui  vous  paroîtrok  la  plus 
adaptée  aux  circonftances  ; fes  Commerçans  réunis 
Pont  appuyée  d un  ferment  folemnel.  Bientôt  la  circu- 
lation des  Affîgnats  deviendra  la  plus  libre  des  opéra- 
tions , puifqu  elle  fera  fécondée  des  efforts  & des  vo- 
lontés de  tous. 

La  Capitale , écrafée  par  un  papier  dont  elle  ne 
^üt  fe  fervir  habituellement  pour  acquitter  le  prix 
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des  confommationj  qui  forment  tous  les  jours  fa  dette 
vis-à-vis  des  Provinces , recevra  fur-tout  avec  recon- 
noifîance  un  numéraire  plus  adif  pour  elle  , & j ofe.. 
ajouter  , plus  digne  de  vous. 

V otre  Comité  des  Finances  vous  .parleroit  peut- 
être  avec  moins  d'affurance , s’il  s’agifToit  de  répan- 
dre pour  la  première  fois  un  numéraire  fidif  ; mis 
les  choies  ne  font  plus  entières  à cet  égard.  Il  en 
exifte  un,  qui  eft  au-deflbiis  d’un  numéraire  fidif, 
puifque,  fi  jofe  m’exprimer  ainfî,  il  n’eft  pas  un 
numéraire  effedif,  & que  rien  ne  deviendroit  plus, 
conrradidoire  en  adminiftration,  qu’un  papier  con- 
centre dans  une  feule  Ville  > il  ne  peut  alors  avoir 
aucun  des  avantages  du  papier  citcwlant,  & il  n’en 
confier  ve  que  les  inconvéniens.  On  peut  encore  moins 
s arrêter  à l’idée  d’un  Papier  municipal,  qui  varieroit 
fiuivant  la  fituation  des  immeubles  ou  des  Municipa- 
lités qui  les  auroient  acquis;  ce  leroit  revenir  à-peu- 
pies  a cette  ancienne  & abfiurde  diverfité  des  mon- 
noies  des  anciens  grands  Valîaux  de  la  Couronne. 
Votre  Comité  ne  Vous  propofie  donc  que  de  rempla- 
cer un  numéraire  imparfait,  par  un  numéraire  doué 
de  tous  les  caraderes  qu’aucun  papier  connu  n’a 
offerts  jufiqu’à  nos  jours  , puifique  , malgré  fon  heu- 
reufie  mobilité , fia  bafie  repofie  fur  un  immeuble 
reei , fur  une  hypotheque  fipéciale  ; Sc  quand  il  fera 
bien  apprécié  comme  il  doit  l’être,  il  ne  tardera  pas 
à l’emporter  fur  l’argent  même. 

Enfin  une  dernière-  confidération  doit  être  fans 
ce0e  préfente  à votre  efprit^  au  moment  de  votre 
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I délibération  : c eft  que  cette  grande  & pniilàntc  opé^ 

; ration  va  lier  tous  les  Citoyens  à la  chofe  publi- 
que. Tous  les  poflefleurs  des  Affignats,  quels  qn*ils 
I foient  5 Habicans  des  campagnes  ou  des  villes , auront 
5 entre  leurs  mains  le  gage  de  l’aliénation  des  immeu- 
bles domaniaux  & eccléfiaftiqnes  ; ils  defireront  rap- 
i prochcr  l’époque  de  cette  aliénation.  De  toutes  les 
claîTes  de  Citoyens  , s’élèveront  des  voix  qui  accélé- 
’ reront  les  ventes;  & vous  favez , Mefîîeurs,  que 
I le  défit  de  Tout  un  Peuple  laifié  à peine  entre- 
voir l’intervalle  qui  fépare  l’ade  de  fa  volonté, 
de  l’effet  rapide  ôc  fur  tout  infaillible  de  fon 
exécution. 


PROJET  DE  DÉCRET^ 

PROPOSÉ 

PAR  LE  COMITÉ  DES- FINANCES, 


Article  premier. 

compter  de  la  pré/ente  année , le«  dettes  du 
Clcige  Pont  reputees  nationales  : îc  trélo.r  publiç 
Peia  charge  d en  acquitter  les  intérêts  les  capi- 
taux. La  Nation  déclaré  qu  elle  regarde  comme  créan-? 
ciers  de  I Etat  tous  ceux  qui  juJiheront  avoir  lé- 
galement conrraaé  avec  le  Clergé,  & qui  Rront  ' 
porteurs  de  contrats  de  rentes  affignées  fur  lui.  Elle 
kur  alkde  ôc  hypotheque,  en  conféqucnce,  toutes  les 
propriétés  revenus  dont  elle  peut  difpofer,  aiiRl 
qu  elle  le  fait  pour  toutes  fes  autres  dettes, 

1 L 

les  Biens  EeclefiafHques  qui  feront  vendus  6c  alié- 
nés en  vertu  des  Décrets  des  Décembre  1789 
& 1 7 Mars  dernier,  font  affranchis  6c  libérés  de  toute 
liypcthéque  de  la  dette  générale  du  Clergé,  dont  ils 
émm  çi-dçvant  grevés,  6c  auçune  pppofifion  à k 
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yenrc  de  ces  Biens  pe  pourra  être  admife  de  I3  part 
defdits  créanciers.  , ^ 

III, 

au  remplacement 

de  Dmjes,  & a toutes  les  difpofitions  néceflaires 
pour  alTclrer  au  plutôt,  ' de  la  manière  la  plus  iufte 
& -a  plus  folemnelle,  les  frais  du  Culte,  lentrctien 
Mimftres  les  penfions  des  Religieux  ou  Rdigieufes 
& les  droits  des  Titulaires  acduels  des  Biens  du  Clergé’ 
Ce  fera  1 objet  de  plufieurs  Décrets  particuliers.  ® ' 

I V. 

_ Les  Affignats  créés  par  les  Décrets  des  .9  & 21 
^ ecembre  1789  , auront  cours  de  monnoie  dans  tout 
le  Royaume  , & feront  reçus  comme  efpéces  fon- 
names  dans  toutes  les  caiiTes  publiques  & partieu- 


V. 

annî’  ^'r  t 

annee  , qu,  leur  croient  attribués  , il  ne  leur  fera  plus 
5 Aval  de  lannee  prefente  ; & les  rembourfemens 

dab^flTn  mentionnée; 

«■  • a r ’ auront  lieu  fucceffivement  par  la 

VPIC  du  fort,  aulîî-tôt  qu’il  y aura  une  fomm/d  tm 
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milfion  fcaliféc  en  argent  fur  les  obligations  données 
par  les  Municipalités  pour  les  biens  qu’elles  auront 
acquis , Se  en  proportion  des  rentrées  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  années  1791  & 1792.  Si  les  paie- 
mens  avoient  été  faits  en  Affignats,ces  Affignats  feroient 
brûlés  publiquement  , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-aprés , Sc 
l’on  tiendra  feulement  regiftre  de  leurs  numéros. 


V I. 


Les  Affignats  feront  depuis  îôoo  jufqu’à  100  lir, 
l’iniérct  fc  comptera  par  jour.  L’ Affignat  de  1 000  liv. 
vaudra  deux  fols  fix  deniers  par  jour  5 celui  de  300  liv. , 
neuf  deniers;  celui  de  200  liv.,  fix  deniers.  Chaque 
mois  comptera  pour  trente  jours. 

V I l. 


L’Affignac  vaudra  chaque  jour  fon  principal, 
plus,  l’intérêt  acquis  -,  Sc  on  le  prendra  pour  cette' 
fomme.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout  de  l’année 
le  montant  de  l’intérêt , qui  lèra  payable  à jour  fixe 
par  la  CaiiTc  de  l’ Extraordinaire , tant  à Paris  que  dans 
les  différentes  Villes  du  Royaume. 

V 1 1 î. 

Pour  éviter  toute  difenffion  'dans  les  paiemens  , le 
eébiteuf  fera  toujours  oblige  de  faire  l’appoint,  Sc  par 
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conféquent  de  fc  procurer  le  numéraire  d’argent  né- 
ceflairc  pour  folder  exadement  la  fomme  dont  il  fera 
redevable. 

IX. 

Les  Affignats  feront  numérotés  ; il  fera  fait  mention , 
en  marge  , de  1 interet  journalier  , & leur  forme  fera 
réglée  de  la  manière  la  plus  commode  & la  plus  sûre 
pour  la  circulation,  ainfi  qu’il  fera  ordonné  par  l’Arem- 
blée  Nationale. 

X.  . 

En  attendant  que  la  vente  des  Biens  Domaniaux  Sc 
Ecclefiaftiques , qui  feront  défignés , foit  efFeéluée , leurs 
revenus  feront  verfés  , fans  délai  , dans  la  CailTe  de 
1 Extraordinaire  , pour  être  employés  d’autant , & 
deduélion  faite  des  charges  , aux  paiemens  des  inté- 
rêts des  Affignats.  Les  obligations  des  Municipalités 
pour  les  objets  acquis  , y feront  dépofées  également  ; 
& a mefure  des  rentrées  des  deniers  par  les  ventes  que 
feront  lefdites  Municipalités  des  biens  - fonds  , ces 
deniers  y feront  verfes  fans  retard  & fans  exception  , 
leur  produit  & celui  des  emprunts  qu’elles  devront 
faire,  d apres  les  èngagemens  quelles  auront  pris  avec 
1 Afïèmblee  Nationale , ne  pouvant  être  employés,  fous 
aucun  prétexté  , qu  a 1 acquittement  des  intérêts  déf- 
aits Affignats,  êc  à leur  remboiirfcment. 
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Les  Affîgnats  etrjponcront  ûvce  eux  hypothèque  y 
privilège  6c  délégarion  rpéçial^,  tant  fur  le  revenu,  que 
iur  le  prix  defdits  biens;  de  forte  que  laquéreur  qui 
achètera  dç&  Muî^içip^htès,  auça  h droit  d’exiger  qu’il 
lui  Ibit  légalement, prouvé  que  fon  paiement  fert  à dU 
l^iÂaucr  4 autant  le^  obligations  municipales  6c  à reni^ 
boiîrfer  une  forume  égale  d’A®gnats;  à cet  effet  les 
paiemens  feront  verfés  à la  Cailfe  de  l’EîKtraordinaire^ 
q ui  en  donnera  fon  reçu  à valoir  fur  l’obligation  de  telle 
ou  telle  Municipalité. 

XI!. 

Les  40 Q roitlions  d’ Affîgnats  feront  employé^ 
premièrement  à l’échange  des  billets  de  la  Caiffiç  d’EP 
compte,  juG^u'à  concurrence  des  lomn^es  qui  lui  font  dues 
'par  la  Nation,  pour  le  montant  des  billets  quelle  a 
remis  au  Tréfor  public , 'en  vertu  des  Décrets  de  fAÇ- 
fcmbléc  Nationale.  Le  furplus  fera  verfé  fucceffîvement 
au  1 réfor  public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à 
leur  échéance  , que  pour  rapprocher  çTun  femeftre  les 
intérêts  arriérés  de.  la  dette  publique. 

. V X î I I ^ ■ . 

Tous  les  Porteurs  de  billets  de  h CailTc  d’Efeompte 
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feront  échanger  ces  billets  contre  des  Affîgnatsde  même 
lomme  , a la  Caille  de  TExtraordinaire , avant  le  i ^ 
Juin  prochain  ; & à quelque  époque  qu’ils  ie  préfement 
dans  cet  intervalle  , l’Aflignat  qu’ils  recevront  portera 
toujours  intérêt  à leur  profit . à compter  du  ’i  5 Avril  : 
mais  sil^fs  préfentent  après  l’époque  du  15  Juin  , il 
leur  fera  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à partir  rîu 
1 5 Avril,  julquau  jour  où  ils  le préfenteront. 

XIV. 

L’intérêt  attribué  à la  Caiflè  d’Efeompte  fur  I4  to- 
talité des  Alfignats  qui  doivent  lui  être  délivrés,  cefllra 
à compter  de  ladite  époque  du  15  Avril,  & l’Etat  fe 
hberera  avec  elle  par  la  lîmple  reaitution  liiccellîvc 
qui  lui  fera  faite  de  fes  billets , jufquà  concurreiiîc 
de  la  lomme  lournic  en  ces  billets. 

•X  V. 

Les  Aflîgnats  à cinq  pour  cent  que  la  Càifîè  d’Éf- 
compte  juftifiera  avoir  négociés  avant  la  4aîe  4a 
prelent  Decret,  n’auront  pas  cours  -de  monnoie^  mais 
leront  acquittés  exaélement  aux  échéances.  Quant  à ceux 
qui  fe  trouveront  entre  les  mains  des  Adminiftratcurs 
e la  Cai^e  d Efeompte , ils  feront  remis  à la  Cailfc  ds 
lExtrao^inaire,  pour  être  brûlés  en  préfence  des 
Commiraires  qui  feront  nommés  par  f Arembiée  Ma- 
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XVI. 

Le  renouvellement  des  anticipations  fur  les  revenus 
ordinaires  ceflèra  entièrement  du  jour  où  les  Affignats 
leur  feront  fubftitués  ; & ceux-ci  feront  donnés  en 
paiement  aux  Porteurs  defdices  anticipations,  à leur 
échéance. 

X V i I. 

Il  fera  préfenté  incellamment  à l’Allerablee  Natio- 
nale , par  le  Comité  des  Finances , un  Plan  de  régime 
& d’adminiftration  de  la  CailTc  de  F Extraordinaire , 
pour  accélérer  l’exécution  du  préfent  Décret. 

XVIII. 

L’Aflèmblée  Nationale  s’occupera  auffi  des  moyens 
de  fatisfaire  à ce  qui  eft  dû  pour  l’arriéré  des  Dé- 
partemens  , pour  le  rembourfement  des  effets  publics  , 
des  traitemens  fufpendus,  & autres  objets  d’une  égale 
confidération  , en  écoutant , à cet  effet , les  diverfes 
propofitions  qui  pourront  lui  être  faites  par  fon  Comité. 


Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMBLIiE 
N AT  I O N A L E , rue  du  Foùi-Saint-Jacciues , N".  3i. 


